Paris , le  4 Novembre  rSu, 
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DIRECTION 

GÉNÉRALE 
DE  L’IMPRIMERIE 
et 

DE  LA  LIBRAIRIE, 


BUREAU 

d’administration. 


Enreg.'  n.° 


A M.  le  Préfet  du  département  d 


AdoNsiEUR  le  Préfet , 


CIRCULAIRE. 


& exécution  du  decret  de  Sa  Majesté , du  26  septembre 
dernier j relatif  aux  feuilles  périodiques  d’affiches , annonces  et 
avis  divers , devant  être  conforme  dans  tout  l’Empire , il  m ’a 
semblé  nécessaire  de  prévenir  les  diverses  interprétations  qui 
pourraient  être  données  aux  dispositions  qu'il  prescrit  ; il  ne 
l’est  pas  moins  de  vous  indiquer  celles  qui  ont  été  particu- 
lièrement réglées  pour  l’exécution  de  l’article  y dudit  décret. 

Des  motifs  développés  dans  le  rapport  de  Son  Exc.  le  Ministre 
de  l’intérieur , et  sanctionnés  par  les  articles  3 et  q.  du  décret , 
il  résulte  : 

i.°  Qite  le  journal  ou  feuille  politique  du  département  doit 
s’interdire  l insertion  de  tous  avis  et  annonces , et  même  de 
celles  judiciaires , lesquelles  sont  exclusivement  du  domaine  des 
feuilles  d’affiches , annonces  et  avis  divers , par-tout  ou  il  en 
sera  établi,  à l’exception  toutefois  des  annonces  de  spectacles , 
de  naissances  et  décès , et  des  annonces  de  livres , gra- 
vures et  musique , que  le  journal  du  département  pourra  pu- 
blier concurremment  avec  les  feuilles  d’ affiches , lorsque  ces 
annonces  auront  préalablement  étéfaitçs  dans  le  journal  général 
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de  la  librairie , conformément  au  décret  impérial  du  14  octobre 
dernier  , et  sous  les  peines  y portées , en  cas  de  contravention  ; 

2.°  Qite  le  journal  du  département  doit  se  composer  de  nouvelles 
politiques , d’articles  sur  la  littérature , les  sciences  et  les  art  s,  de  s 
actes  administratifs  et  des  relations  d ’événemens  particuliers  , 
que  MM.  les  Préfets , sous  la  surveillance  desquels  il  est  rédigé 
et  publié , auront  jugé  convenable  d’y  laisser  insérer  ; 

y.e  Qite  l’ impression  du  journal  du  département  et  de  la  feuille 
d’affiches , annonces  et  avis  divers , ne  peut  être  confiée  au  même 
imprimeur ; 

4.0  Qite  cependant , dans  les  villes  pour  lesquelles  une  feuille 
d’ annonces  n’a  point  été  décrétée,  et  dans  celles  ou  aucun 
imprimeur  n’aurait  obtenu  l’ autorisation  de  publier  la  feuille 
d’annonces  autorisée,  l’éditeur  du  journal  politique  ou  de  dépar - 
tement  pourrait  provisoirement  annexer  à ce  journal  une  feuille 
supplémentaire  d’annonces , a la  charge  de  l’imprimer  séparé- 
ment, et  de  se  conformer , pour  cette  feuille , à ce  qui  sera 
prescrit  pour  les  feuilles  d’ annonces  et  avis  divers  ; 

y.0  Qtie  MM.  les  Préfets  doivent  nommer  ou  maintenir 
le  rédacteur  du  journal  du  département , et  le  faire  connaître 
au  Directeur  générai  de  la  librairie  ; qu’ils  peuvent  aussi  choisir 
l’imprimeur  dudit  journal , si  aucun  imprimeur  du  lieu  n’a 
titre  pour  en  conserver  l’impression , c’est-à-dire,  n’en  est 
propriétaire , ou  n est  en  possession  de  l’imprimer  depuis  une 
époque  antérieure  à la  publication  du  décret  du  q août  idio  , 
afin  qu’aux  termes  de  l’article  2 du  décret,  du  14  décembre  1810 , 
le  Directeur  général  puisse  adresser  à Son  Exc.  le  Ministre 
de  l'intérieur  des  propositions , à l’effet  de  fixer  les  obligations 
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et  les  droits  respectifs  des  éditeurs , imprimeurs  et  proprié- 
taires des  journaux  de  département , et  des  feuilles  d’affiches 
et  d’annonces  ; 

d.°  Qjte  les  imprimeurs  qui , avant  le  décret  du  p août  1S10 , 
étaient  chargés  de  l’impression  des  feuilles  d’affiches , annonces 
et  avis  divers , doivent  être  maintenus  ou  réintégrés  dans  la 
possession  du  droit  exclusif  de  les  imprimer  ; 

y.0  Que , pour  ce  qui  concerne  les  villes  oit  il  n’existait  pas 
de  feuilles  d’annonces  a cette  époque  , le  choix  de  l’ imprimeur 
est  réservé  au  Directeur  général  de  la  librairie , qui  fera 
la  concession  de  la  feuille  à celui  qu’il  aura  jugé  le  plus  mé- 
ritant , et  à titre  d’ encouragement , de  secours  ou  de  récom- 
pense. 

L’imprimeur  d’une  feuille  d’affiches  et  annonces , recevant 
entièrement  rédigés  les  articles  a insérer  dans  cette  feuille , il 
ne  lui  sera  point  donné  de  rédacteur , parce  que  ce  serait  une 
charge  inutile  pour  l'imprimeur , qui  n’en  sera  pas  moins  sujet 
a la  surveillance  de  l’autorité  administrative. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation  de  l’article  p du 
décret  du  28  septembre  précité , je  dois  vous  prévenir , Monsieur 
le  Préfet  j que  l’ Administration  entend  par  le  mot  journal , un 
écrit  périodique  relatif  à la  politique , et  par  feuilles,  les  im- 
primés aussi  périodiques  et  renfermant  des  annonces  et  avis 
divers;  que  ces  expressions  distinctives , consacrées  par  les  décrets 
des  y août  et  1 J décembre  1810 , ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  le  sens  à donner  à ces  mots  feuilles  d’arrondissement  de 
sous-préfecture,  feuilles  de  departement,  qui  se  trouvent 
dans  l’article  p du  décret  du  26  septembre  ; que , par  ces  mots , 
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on  a entendu  désigner  et  on  a en  effet  désigné  légalement  les 
feuilles  d’annonces  publiées  dans  les  chefs-lieux  de  préfecture  ou 
de  sous-préfecture  ; que  le  sens  de  ces  expressions  est  d'autant 
moins  équivoque , qu'il  se  trouve  consacré  par  les  décrets  anté- 
rieurs ; que  le  titre  du  décret  du  26  septembre  énonce  qu'il  ne 
concerne  que  les  feuilles  périodiques  d’affiches , annonces  et 
avis  divers  , et  que , dans  ce  décret , on  a désigné , sous  la 
dénomination  de  journaux  politiques  de  departement  , les 
feuilles  autres  que  celles  d’ annonces. 

On  doit  donc  tirer  de  l’article  f du  décret  du  2 O septembre 
les  conséquences  suivantes  : 

j.°  Qjte  les  feuilles  d'annonces  sont  autorisées  à recevoir  et 
insérer  les  annonces  judiciaires , et  que  cette  faculté  est  interdite 
aux  journaux  ou  feuilles  politiques  ; 

2.0  Qjte  la  feuille  d’annonces  du  chef- lieu  du  département 
peut  insérer  les  annonces  judiciaires  pour  tout  le  département  ; 

3°  Qjte  l éditeur  de  la  feuille  d’annonces  du  chef-lieu  d 'arron- 
di s s entent  de  sous  - préfecture  ne  peut  insérer  que  les  annonces 
judiciaires  relatives  aux  affaires  pendantes  aux  tribunaux  de  cet 
arrondissement  ; 

4-  QX  "il  est  libre  aux  parties  de  faire  publier  les  annonces 
judiciaires  résultant  d’affaires  ressortissant  a l’un  ou  a l’autre 
des  tribunaux  du  département  sans  exception  , soit  dans  la 
feuille  d’annonces  du  chef  lieu  du  département , soit  dans  celle 
de  la  sous-préfecture  dans  les  tribunaux  de  laquelle  l’affaire  a 
été  débattue , soit  dans  l’une  et  l’autre  de  ces  feuilles  ; tuais  que 
l'tine  de  ces  insertions  suffit  pour  l'exécution  de  la  loi  ; 

p é’  Que  cependant , ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  remarquer , le 
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journal  ou  feuille  politique  du  département  peut  se  charger  de 
l’insertion  des  annonces  judiciaires , dans  le  cas  ou  il  serait  la 
seule  feuille  publique  du  département , ou  dans  celui  oit  le  chef- 
lieu  du  département  n ’ aurait  pas  de  feuilles  d’annonces  ; 

(f.°  Qjie  dans  le  cas  ou  le  chef  lieu  du  département , n’ayant 
pas  de  feuilles  d’annonces , il  y en  aurait  dans  un  ou  plusieurs 
arrondissemens  de  sous-préfecture , les  feuilles  d’annonces  de  ces 
arrondissemens  feraient  les  insertions  des  annonces  judiciaires , 
chacune  suivant  sa  localité , a l’exclusion  du  journal  ou  feuille 
politique  du  département  ; et  que  par  conséquent  ce  même  journal 
ne  pourrait  insérer  les  annonces  judiciaires  qu’ autant  qu’ elles 
concerneraient  les  arrondissemens  de  sous-préfecture  dans  lesquels 
il  n’y  aurait  pas  de  feuilles  d’ annonces. 

Vous  voudrez  bien , Monsieur  le  Préfet , recommander  aux 
éditeurs  et  imprimeurs  des  journaux  politiques  et  des  feuilles 
d’annonces  de  votre  département , l’exécution  des  dispositions 
prescrites  tant  dans  les  décrets  des  y août  et  i q décembre  1S10  , 
et  2 & septembre  dernier , que  dans  la  présente  instruction , qui 
serf,  exécutoire  a dater  du  jour  ou  elle  vous  sera  parvenue , et 
veiller  à ce  que  les  fétu  lies  d’annonces  ne  prennent  que  le  titre  qui 
leur  est  donné  par  le  décret  du  26  septembre , savoir  , Affiches, 
annonces  et  avis  divers  de  ( le  nom  de  la  ville 

à laquelle  le  décret  l’accorde). 

Je  vous  invite  aussi  à faire  interdire  la  publication  de  toute 
collection  d’avis  et  annonces , imprimée  ou  manuscrite , que , dans 
certaines  villes , des  spéculateurs  sont  dans  l'usage  de  faire  pla- 
carder sur  les  édifices  publics  ; comme  aussi  la  publication , par 
souscription  ou  autrement , de  tout  bulletin  particulier  d’annonces 
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et  avis , du  prix  courant  des  marchandises , du  cours  des  effets 
publics  et  du  change , du  mouvement  des  ports , < ère.,  qui  rentrent 
nécessairement  dans  le  domaine  des  feuilles  d’affiches  et  annonces , 
sauf  aux  a gens  de  change , courtiers  et  autres  facteurs  du  com- 
merce, a prendre  avec  les  imprimeurs  des  feuilles  d’ annonces , des 
arrangemens  à l'amiable  pour  le  prix  de  l’insertion  de  ces  articles 
et  l’époque  de  la  publication  des  feuilles  dans  lesquelles  ils  devront 
être  insérés.  L’ interdiction  que  je  vous  rcconunande  est  une  consé- 
quence du  décret  du  iq  décembre  1S10  ; les  concessionnaires  des 
feuilles  d’annonces  étant  passibles  d’une  rétribution , il  s’ensuit 
que  l’ intérêt  du  trésor  impérial  exige  qu’ils  soient  dégagés  de 
toute  concurrence  préjudiciable. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser , annexée  h la  présente , la 
note  des  principaux  articles  dont  l insertion  appartient  aux  feuilles 
d’annonces  : au  moyen  de  cette  note , dont  je  vous  prie  de  donner 
communication  aux  éditeurs  et  imprimeurs  des  journaux  poli- 
tiques et  dés  feuilles  d'annonces  publiés  dans  votre  département , 
les  attributions  des  uns  et  des  autres  seront  sans  doute  suffisam- 
ment déterminées. 

Je  vous  prie  aïtssi  d’inviter  les  imprimeurs  des  feuilles  d’an- 
nonces a me  faire  connaître,  dans  le  plus  bref  délai , de  combien  de 
pages  sera  composé  chaque  numéro  de  leur  feuille , et  quel  nombre 
de  numéros  ils  se  proposent  de  publier  chaque  mois. 

Le  format  des  feuilles  d’ annonces  sera  l’in- 8.°  sur  papier  dit 
carré  d’impression. 

La  longueur  de  la  ligne  ou  justification  sera  d’un  décimètre  ; 
la  hauteur  de  la  page , de  cinquante  lignes , sur  le  corps  du 
caractère  dit  petit-romain. 


Le  prix  dcl'inscrùm  ne  pourra  excéder  2f  centimes  par  ligne, 
sous  peine  de  concussion . 

Les  caractères  employés  a ï impression  de  ces  feuilles.,  seront  le 
petit-  romain  et  le  petit-texte ^ à la  convenance  de  l’imprimeur. 

Dans  les  départemens  ou  l’usage  de  deux  langues  est  autorisé 
par  les  lois , les  feuilles  d’annonces  seront , ainsi  que  les  journaux 
politiques  de  ces  départemens , publiées  sous  le  format  in-q.°  et  sur 
papier  dit  carre  d'impression. 

Chaque  page  sera  divisée  en  deux  colonnes , l’une  en  français , 
et  l’autre  dans  la  langue  du  pays  ; l’une  sera  nécessairement  la 
traduction  de  l'autre. 

La  longueur  de  la  ligne  ou  justification  devra  cire,  de  huit  cen- 
timètres et  demi  ; la  hauteur  de  la  page , de  soixante- cinq  lignes  , 
calculées  sur  le  corps  de  petit-romain. 

Dans  ces  départemens , le  prix  de  l’insertion  ne  pourra , sous 
peine  de  concussion , excéder  20  centimes  par  ligne. 

Les  caractères  seront , comme  pour  les  feuilles  in-S.° , le  petit - 
romain  et  le  petit-texte , suivant  les  besoins  de  l’imprimeur. 

Ces  mesures  et  fixations  ne  sont  pas  applicables  aux  jour- 
naux ou  feuilles  politiques  de  département , pour  lesquels  la 
longueur  des  lignes  et  des  pages  est , ainsi  que  les  caractères  , 
laissée  a l’option  de  i imprimeur . 

Je  vous  invite,  Monsieur  le  Préfet , à enjoindre  aux  édi- 
teurs et  imprimeurs  du  journal  du  département , et  à ceux  des 
feuilles  d’annonces , d’adresser  régulièrement  par  la  poste , et 
sous  bande,  un  exemplaire  de  chaque  numéro  de  leurs  feuilles , 
à LL.  EE.  Al  es  seigneur  s le  Grand- juge  JA  mi  sire  de  la  justice , 
les  : Ministres  de  l’intérieur  et  de  la  police  générale , et  le  Ministre 
secrétaire  d’état  ; deux  exemplaires  au  Directeur  général  de  la 
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librairie , dont  un  pour  son  bureau  d’ administration  ; un  exem- 
plaire en  sera  adressé  au  Préfet  du  département , et  un  autre  à 
l’Inspecteur  de  la  librairie  de  l’ arrondissement. 

Un  exemplaire  du  journal  t u feuille  politique  du  département 
devra  aussi  être  envoyé  a Son  Exc.  le  Ministre  des  relations 
extérieures. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de 
ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Général  de  division , Conseiller  d’état , Directeur 
général  de  l’Imprimerie  et  de  la  Librairie, 


Baron  DE  POMMEREUL. 


NOTE 


Des  principaux  Articles  dont  ï insertion  appartient 
aux  Feuilles  d'annonces  et  avis  divers. 

ANNONCES  JUDICIAIRES. 


Les  annonces  judiciaires  prescrites  par  le  Code  de 
procédure  civile,  se  composent  principalement: 

Des  ventes  de  meubles  et  effets  saisis  ; 

Des  ventes  de  meubles  après  décès  ; 

Des  ventes  de  fruits  saisis  pendant  par  racines; 

Des  ventes  de  rentes  saisies; 

Des  ventes  d’immeubles  saisis  ; 

Des  ventes  d’immeubles  par  suite  de  surenchère; 

Des  ventes  d’immeubles  que  les  tuteurs  sont  autorisés 
a faire  ; 

Des  ventes  par  licitation; 

Des  ventes  de  meubles  et  d’immeubles  que  font  les 
héritiers  bénéficiaires; 

Des  ventes  de  meubles  et  d’immeubles  par  les  curateurs 
aux  successions  vacantes; 

D es  demandes  en  séparation  de  biens  et  des  jugemens 
qui  prononcent  la  séparation  ; 

De  tout  jugement  qui  prononce  une  séparation  de 
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corps,  ou  un  divorce,  lorsque  le  mari  ou  la  femme  est 
commerçant; 

Des  ventes  de  meubles  et  d’immeubles  des  débiteurs 
admis  au  bénéfice  de  cession; 

Dans  les  faillites  , de  tout  jugement  qui  ordonne 
l’apposition  des  scellés  , déclare  l’époque  de  l’ouver- 
ture de  la  faillite  , nomme  un  juge  commissaire  et  des 
âge ns  ; 

De  tout  jugement  qui  fixe  un  délai  pour  la  vérification 
des  créances; 

De  tout  avertissement  que  le  commissaire  de  la  faillite 
donne  aux  créanciers  ; 

De  tout  jugement  en  réhabilitation; 

Des  ouvertures  d’ordre; 

De  la  conservation  des  hypothèques; 

De  la  transcription  d’immeubles  ; 

De  toute  signification  faite  pour  purger  les  hypo- 
thèques légales; 

De  tout  jugement  d’interdiction,  et  de  ceux  qui  cons- 
tatent les  absences; 

Des  appositions  de  scellés.  : 

On  peut  ajouter  à ces  articles  les  jugemens  des 
tribunaux  et  arrêts  des  cours  souveraines  , lorsque  l’in- 
sertion en  sera  autorisée  par  les  cours  et  les  tribunaux. 


ANNONCES  COMMERCIALES.' 

Telles  sont': 

Les  départs , arrivages  et  chargemchs  de  navires  ; 

Les  marchandises  arrivées  par  terre  ou  par  eau  ; 

Les  décisions  judiciaires  ou  arbitrales'  concernant  le 
commerce  ; 

Les  avis  relatifs  aux  douanes  ; 

Les  parères  ; 

Les  prix  courans  des  marchandises; 

Le  cours  du  change  et  des  effets  publics; 

Les  nouvelles  de  mer,  relatives  aux  bâtimens  de  com- 
merce pris,  échoués  ou  perdus,  mais  sans  aucun  détail 
sur  les  combats  qui  pourraient  avoir  eu  lieu  ; 

Les  ventes  des  navires  et  de  leurs  cargaisons; 

Les  jugemens  des  tribunaux  de  prises,  des  cours  pré- 
vôtales  et  des  tribunaux  des  douanes. 

ANNONCES  PARTICULIÈRES. 

Elles  se  composent,  par  exemple: 

Des  baux  pour  les  biens  des  communes,  des  hospices, 
des  fabriques  et  autres  établissemens  publics; 

Des  adjudications  des  coupes  de  bois  appartenant  à 
ces  établissemens  ou  au  Gouvernement; 

Des  adjudications  de  travaux  pour  le  compte  du  Gou- 
vernement ou.  des  communes  ; 

Des  ventes  et  locations  volontaires  de  toute  espèce , 
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soit  pour  le  compte  du  Gouvernement,  soit  pour  celui 
des  particuliers  ; 

Des  effets  et  objets  perdus; 

Des  marées; 

Des  livres , gravures  et  musique  annoncés  dans  le 
journal  général  de  la  librairie,  mais  sans  aucune  analyse; 

Des  annonces  de  spectacles  et  de  celles  concernant  les 
naissances  et  décès,  en  concurrence  avec  le  journal  du 
département  ; 

Des  articles  concernant  les  modes; 

Du  tirage  des  loteries; 

Des  locations  ou  ventes  de  maisons , biens  ruraux , 
meubles  et  effets  quelconques; 

Des  demandes  ou  annonces  de  particuliers. 
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